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Résolution du Conseil de l’Ordre des avocats tchèque

du 15 septembre 2009,

établissant les limites minimums de l’indemnité d’assurance des avocats 
Le Conseil de l’Ordre des avocats tchèque a délibéré en vertu de § 24a, alinéa 2 et § 44, alinéa 4, lettre b) de la loi no 85/1996 du Recueil relative à la profession d’avocat, aux termes des dispositions ultérieures (ci-après « la loi »), comme suit :

PREMIÈRE PARTIE

LES LIMITES MINIMUMS DE L’INDEMNITÉ D’ASSURANCE DES AVOCATS 

Article 1

L’assurance des avocats contre les dommages
La limite minimum de l’indemnité d’assurance dans le cadre de l’assurance pour la responsabilité professionnelle en vertu du § 24, alinéa 1 de la loi (ci-après « la limite minimum de l’indemnité d’assurance ») contre les dommages dont l’avocat est responsable en vertu de § 24, alinéa 1 de la loi, est fixée à 1 000 000 de CZK.

Article 2

L’assurance pour la responsabilité solidaire des avocats exerçant leur profession dans le cadre d’une association

La limite minimum d’indemnité d’assurance de l’avocat qui exerce son activité professionnelle en tant que membre d’une association (§ 14 de la loi) contre les dommages dont l’avocat est responsable selon les règles de droit spéciales en raison de la responsabilité solidaire, est fixé à la somme de 1 000 000 de CZK, multipliée par le nombre de membres de l’association et ce pour chaque membre de l’association.

Article 3

L’assurance de responsabilité des avocats qui sont associés d’une société en nom collectif ou commandités d’une société en commandite simple en raison de leur responsabilité d'associé

(1) Pour l’avocat qui est associé d’une société en nom collectif dont l’objet d’activité est la profession d’avocat (§ 15, alinéa 1 de la loi), contre les dommages dont la société est responsable en vertu de § 24, alinéa 2 de la loi et dont l'avocat est responsable selon les règles de droit spéciales, la limite minimum d’indemnité d’assurance est fixée à 1 000 000 de CZK, multiplié par le nombre d’associés de la société commerciale en nom collectif et ce pour chaque associé.

(2) Pour l’avocat qui est commandité d’une société en commandite simple dont l’objet d’activité est la profession d’avocat (§ 15, alinéa 1 de la loi), contre les dommages dont la société est responsable en vertu de § 24, alinéa 2 de la loi et dont l'avocat est responsable selon les règles de droit spéciales, la limite minimum d’indemnité d’assurance est fixée à 1 000 000 de CZK, multiplié par le nombre de commandités de cette société et ce pour chacun des commandités.

DEUXIÈME PARTIE

DISPOSITIONS COMMUNES ET TEMPORAIRES

Article 4

(1) L’assurance collective des avocats conclu par le Conseil de l’Ordre des avocats tchèque en vertu de § 24c, alinéa 1 de la loi, à partir du 1-er janvier 2010 ne s'appliquent qu'à l'indemnisation des dommages causées par l'avocat exerçant la profession d’avocat en tant qu’indépendants ou membres d’une association, à savoir en étendu du dédommagement de responsabilité de l'avocat au client en vertu de § 24a, alinéa 1 de la loi.

(2) Les avocats exerçant la profession d’avocat en tant que membres d’une association et qui sont participants de l'assurance collective sont tenus à partir du 1-er janvier 2010 d'être assurés individuellement pour le cas de naissance d'obligation d'indemnité, dont les prestations sont obligatoires pour l'avocat selon les règles de droit spéciales et en raison de la responsabilité solidaire.
(3) Les avocats exerçant la profession d’avocat en tant qu'associés d’une société en nom collectif ou commandités d’une société en commandite simple sont tenus à partir du 1-er janvier 2010 d'être assurés individuellement y compris l'assurance pour le cas de naissance d'obligation d'indemnité dont la société est responsable en vertu de § 24, alinéa 2 de la loi et dont l'avocat est responsable selon les règles de droit spéciales et en raison de la responsabilité d'associé.
(4) Les limites minimums d’indemnité d’assurance en vertu de la présente résolution concernent aussi l’assurance des avocats européens établis [§ 35m alinéa 1 lettre c) de la loi] et des associés des sociétés d’avocats étrangères qui sont responsables des obligations de la société à hauteur de leurs patrimoines (§ 35t alinéa 1 de la loi).

(5) Les avocats qui exercent leur activité professionnelle en tant qu’indépendants ou en tant que membres d’association et les avocats qui sont associés d’une société en nom collectif ou commandités d’une société en commandite simple, sont tenus d’aligner leurs contrats d’assurance sur la présente résolution au plus tard le jour d'entré en vigueur de la présente résolution et présenter à l’Ordre le document approprié attestant de ce fait.

(6) La présente résolution n’affecte pas les contrats d’assurance sur la base desquels les cas de responsabilité des dommages causés lors de l’exécution de la profession d’avocat par les sociétés en nom collectif ou société en commandite simple dont l’objet d’activité est la profession d’avocat, s'ils sont en rapport avec les limites minimums de l’indemnité d’assurance en vertu de la présente résolution.

TROISIÈME PARTIE

DISPOSITIONS abrogatoires

Article 5

Il est abrogé :

1. Résolution du Conseil de l’Ordre des avocats tchèque no 1/2006 publiée au Bulletin, établissant les limites minimums de l’indemnité d’assurance dans le cadre de l’assurance pour la responsabilité professionnelle des avocats contre les dommages causés lors de l’exécution de la profession d’avocat;
2. Résolution du Conseil de l’Ordre des avocats tchèque no 5/2006 publiée au Bulletin, modifiant la résolution du Conseil de l’Ordre des avocats tchèque n° 1/2006 publiée au Bulletin, établissant les limites minimums de l’indemnité d’assurance dans le cadre de l’assurance pour la responsabilité professionnelle des avocats contre les dommages causés lors de l’exécution de la profession d’avocat.
QUATRIEME PARTIE

ENTRÉE EN VIGUEUR

Article 6

La présente résolution entre en vigueur le 1-er janvier 2010.

JUDr. Vladimír Jirousek, de sa main

Président

de l’Ordre des avocats tchèque
